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n° 196 247 du 7 décembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Y. BI 

Avenue Louise, 349/20 

1050 BRUXELLES 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 juillet 2017, par X, qui déclare être de nationalité chinoise, tendant à 

l’annulation d’une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 24 avril 2017. 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 juillet 2017 avec la X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me Y. BI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 12 décembre 2009, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980).  

 

1.2 Le 17 novembre 2010, la partie défenderesse a rejeté cette demande et a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), à l’égard de la requérante. Le 17 janvier 2012, la partie défenderesse a retiré ces 

décisions. Le même jour, elle a pris une nouvelle décision déclarant non fondée la demande 

d’autorisation de séjour, visée au point 1.1, et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à 

l’égard de la requérante. 
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1.3 Le 27 juin 2014, la requérante a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

demande qu’elle a complétée le 1er août 2016. 

 

1.4 Le 29 novembre 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre 

de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard de la requérante. Ces décisions ont été annulées par le 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) par un arrêt n° 184 228 prononcé le 23 mars 

2017. 

 

1.5 Le 24 avril 2017, la partie défenderesse a rejeté la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante, visée au point 1.3, et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à son égard. L’ordre 

de quitter le territoire n’a pas été notifié à la requérante. La décision de rejet, qui lui a été notifiée le 12 

juin 2017, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Madame invoque avoir quitté le pays d'origine il y a plus de 12 ans, lors de l’introduction de la présente 

demande, et ne plus avoir de famille en Chine, étant veuve depuis le 18/07/2001. Elle dépose un acte 

de décès de son mari. Quant au fait que les [sic] intéressée n’aurait plus d’attache au pays d'origine, elle 

n’avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait dans 

l’impossibilité de se prendre en charge. Rappelons qu’il incombe au demandeur d’étayer ses dires par 

des éléments probants. Madame ne prouve pas non plus en [sic] pas pouvoir obtenir de l’aide au niveau 

du pays (association ou autre). Cet élément ne peut constituer un motif suffisant pour justifier une 

régularisation. 

 

Madame invoque l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et l’article 22 de la 

Constitution belge, invoquant qu’un tel voyage lui occasionnerait des inconvénients et un risque de 

préjudice grave qui serait disproportionné par rapport a [sic] l'exigence de la loi. Elle invoque avoir de la 

famille en Belgique ; son frère, monsieur [H.Z.], ses deux filles majeures qui ont toutes deux des enfants 

; [W.L.] et [W.L.], chez qui Madame vit. 

Toutefois, notons que ces éléments ne sont pas de nature à justifier l’octroi d’un titre de séjour de plus 

de trois mois. D’une part, la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que " les rapports entre 

adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour 

eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). D’autre part, le Conseil rappelle également 

que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait 

pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est 

pas ressortissante (CCE - Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les états jouissent dès lors toujours d’une 

marge d’appréciation de l’équilibre qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu 

qui veut séjourner dans l’Etat et de la société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy – 

Arrêt n°02/208/A du 14/11/2002). Les attaches [sic] et sociales et l’article 8 de la CEDH ne peuvent 

constituer des motifs suffisants pour justifier une régularisation. 

Madame reste en défaut de démontrer in concreto en quoi l'obligation de rentrer dans son pays 

d'origine, serait disproportionnée. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la requérante a tissé ses relations en 

situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait (CCE arrêt n° 

130944 du 07.10.2014). 

 

Madame invoque ne plus avoir droit de sécurité sociale au pays d'origine, que vu son âge, elle n'y aura 

plus accès au marché de l'emploi et que sa situation la rendra isolée socialement, psychologiquement et 

donc dans une situation très précaire. D’une part, Madame pose ces assertions sans aucunement les 

étayer alors que la charge de la preuve lui incombe. De plus, rien n’empêche sa famille de lui venir en 

aide depuis la Belgique comme elle le fait actuellement. D’autre part, Madame ne prouve pas ne pas 

pouvoir trouver de l’aide au pays d'origine. Enfin, rappelons qu’il lui est loisible de se faire aider par 

l’Organisation Internationale pour les Migrations ou par Caritas Catholica pour l’organisation de son 

voyage. 
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Concernant les arguments invoqués par la partie requérante dans sa demande de régularisation et 

ayant un lien avec sa situation médicale, il convient de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 prévoit 

une procédure spécifique (Article 9Ter) en vue de l’octroi d’un séjour de plus de trois mois pour les 

personnes résidant en Belgique et souffrant d’une affection médicale. Lesdits éléments médicaux bien 

que relevants pour justifier éventuellement une circonstance exceptionnelle à l’introduction de la 

demande 9Bis en Belgique ne le sont toutefois pas pour justifier une régularisation de séjour en ce 

même contexte. 

Il est toutefois loisible au requérant [sic] d’introduire une demande de régularisation basée sur l’article 

9ter comme déterminé par l’article 7§1 de l’Arrêté royal du 17/05/2007 (MB du 31/05/2007) fixant les 

modalités d’exécution de la loi du 15/09/2006, tel que modifié par l’AR du 24.01.2011 (MB du 

28.01.2011) : l’introduction d’une demande basée sur l’article 9ter doit se faire via courrier recommandé 

à destination de la Section 9ter du Service Régularisations Humanitaire, Office des Étrangers - 

Chaussée d’Anvers, 59B – 1000 Bruxelles. 

 

Enfin, notons que la présente demande est déclarée recevable, les éléments de recevabilité ont déjà été 

examinés - acceptés - dans la phase de recevabilité, par conséquent, ils ne seront pas examinés dans 

la présente décision, traitant du fond de la demande. Il s’agit de la longueur du séjour de Madame et 

son état de santé ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du « principe de bonne administration », des « principes de sécurité juridique et de 

légitime confiance », du « principe selon lequel l’autorité est tenue de statuer en tenant compte de tous 

les éléments de la cause », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle soutient que « lors de sa demande, la requérante a apporté tous les éléments à sa disposition pour 

justifier que sa demande comporte des circonstances exceptionnelles à savoir: être présente sur le 

territoire depuis de nombreuses années, être veuve alors que toute sa famille se trouve en Belgique 

prouvant ainsi que les liens sociaux dans son pays d'origine sont rompu [sic], être prise en charge par 

sa famille sur le territoire belge et n'être dépendante d'aucun organisme de l'état (CPAS, …), et par 

soucis [sic] de compléter son dossier avoir apporté des éléments médicaux relatifs à sa santé durant la 

procédure en cours ; Que la partie adverse ne pourra invoquer que les éléments médicaux apportés 

n'ont aucun liens [sic] avec la demande de régularisation de séjour du 26/06/2014 ; Qu'un refus 

catégorique concernant l'état de santé de la requérante, avec des éléments objectifs, n'est pas 

conforme à l'esprit de l'article 9bis ; Que ces éléments bien précis prouvent son impossibilité de 

retourner dans son pays d'origine pour y lever les autorisations requises ; Que partant la requérante 

renforce, certes à postériori et en cours de procédure, les motifs de faire sa demande sur le territoire et 

non dans son pays d'origine ; Que malgré la maladie grave que la requérante a, aucune demande d'aide 

sociale n'a été sollicitée, les proches de la requérante la prenant entièrement à charge ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « 

Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve 

pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf 

dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit 

être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, § 1er, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen. 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 
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examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et, le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En 

ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651). 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par les parties requérantes, mais n’implique que 

l’obligation d’informer celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que 

la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des parties 

requérantes. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil constate qu’il ressort de la motivation de la décision attaquée, que la partie 

défenderesse a pris en considération les éléments invoqués par la requérante dans sa demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.3 du présent arrêt et a exposé les raisons pour lesquelles elle a 

considéré, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne peuvent suffire à justifier la « 

régularisation » de sa situation administrative. Il en est notamment ainsi de l’absence d’attaches de la 

requérante dans son pays d’origine, de l’invocation de l’article 8 de la Convention européenne des droits 

de l’homme en raison de la présence de sa famille en Belgique, du fait qu’elle n’ait plus droit à la 

sécurité sociale dans son pays d’origine, du fait qu’elle n’y aura plus accès au marché du travail vu son 

âge et de son isolement. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se 

borne à soutenir que « lors de sa demande, la requérante a apporté tous les éléments à sa disposition 

pour justifier que sa demande comporte des circonstances exceptionnelles » et que les éléments relatifs 

à son état de santé, invoqués par la requérante, dans un complément à sa demande d’autorisation de 

séjour, « prouvent son impossibilité de retourner dans son pays d’origine pour y lever les autorisations 

requises ». 

 

A cet égard, le Conseil observe que la décision attaquée est une décision déclarant non fondée la 

demande d’autorisation de séjour de la requérante, ce qui implique que la demande a été déclarée 

recevable et que la partie défenderesse a considéré que la partie requérante avait justifié des 

circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de ladite demande en Belgique. La partie 

défenderesse indique d’ailleurs, dans la décision attaquée, que « la présente demande est déclarée 

recevable, les éléments de recevabilité ont déjà été examinés - acceptés - dans la phase de 

recevabilité » et, concernant les éléments médicaux invoqués par la requérante, que « Lesdits éléments 

médicaux bien que relevants pour justifier éventuellement une circonstance exceptionnelle à 

l’introduction de la demande 9Bis en Belgique ne le sont toutefois pas pour justifier une régularisation de 

séjour en ce même contexte ». 

 

Le Conseil estime, dès lors que l’argumentation de la partie requérante manque en fait, qu’il y a lieu de 

considérer la décision attaquée comme suffisamment et valablement motivée. 
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3.3 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


